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Montant en monnaie nationale pour une unit~:

31.7.1998Ù juillet (Ï) 31.7.1998Ù juillet (Ï)

Franc belge et
franc luxembourgeois 40,6054ÙÙÙ 40,6916ÙÙ

Couronne danoise 7,50427ÙÙ 7,51895Ù

Mark allemand 1,96910ÙÙ 1,97320Ù

Drachme grecque 327,367ÙÙÙÙ 328,679ÙÙÙ

Peseta espagnole 167,227ÙÙÙÙ 167,463ÙÙÙ

Franc français 6,60182ÙÙ 6,61523Ù

Livre irlandaise 0,783724Ù 0,784437

Lire italienne 1942,87ÙÙÙÙÙ 1945,48ÙÙÙÙ

Florin n~erlandais 2,22031ÙÙ 2,22448Ù

Schilling autrichien 13,8551ÙÙÙ 13,8827ÙÙ

Escudo portugais 201,571ÙÙÙÙ 201,883ÙÙÙ

Mark finlandais 5,98601ÙÙ 5,99778Ù

Couronne su~doise 8,77043ÙÙ 8,76700Ù

Livre sterling 0,676257Ù 0,667657

Dollar des ^tats-Unis 1,10717ÙÙ 1,09750Ù

Dollar canadien 1,66584ÙÙ 1,62990Ù

Yen japonais 159,720ÙÙÙÙ 154,346ÙÙÙ

Franc suisse 1,65189ÙÙ 1,66118Ù

Couronne norv~gienne 8,35469ÙÙ 8,36647Ù

Couronne islandaise 79,1403ÙÙÙ 78,5298ÙÙ

Dollar australien 1,82160ÙÙ 1,77561Ù

Dollar n~o-z~landais 2,15864ÙÙ 2,11609Ù

Rand sud-africain 6,80908ÙÙ 6,84640Ù

La Commission a mis en service un t~lex { r~pondeur automatique qui transmet { tout demandeur, sur
simple appel t~lex de sa part, les taux de conversion dans les principales monnaies. Ce service fonctionne
chaque jour { partir de 15 h 30 jusqu’au lendemain { 13 heures.

L’utilisateur doit proc~der de la mani�re suivante:

—Ùappeler le num~ro de t~lex 23789 { Bruxelles,

—Ù~mettre son propre indicatif t~lex,

—Ùformer le code «cccc» qui d~clenche le syst�me de r~ponse automatique entraônant l’impression des taux
de conversion de l’~cu sur son t~lex,

—Ùne pas interrompre la communication avant la fin du message, signal~e par l’impression «ffff».

Note:ÙLa Commission a ~galement en service un t~l~copieur { r~pondeur automatique (sous le no 296Ø10Ø97
et le no 296Ø60Ø11) donnant des donn~es journali�res concernant le calcul des taux de conversion
applicables dans le cadre de la politique agricole commune.

(Î)ÙR�glement (CEE) no 3180/78 du Conseil du 18 d~cembre 1978 (JO L 379 du 30.12.1978, p. 1), modifi~
en dernier lieu par le r�glement (CEE) no 1971/89 (JO L 189 du 4.7.1989, p. 1).
D~cision 80/1184/CEE du Conseil du 18 d~cembre 1980 (convention de Lom~) (JO L 349 du
23.12.1980, p. 34).
D~cision no 3334/80/CECA de la Commission du 19 d~cembre 1980 (JO L 349 du 23.12.1980, p. 27).
R�glement financier du 16 d~cembre 1980 applicable au budget g~n~ral des Communaut~s europ~ennes
(JO L 345 du 20.12.1980, p. 23).
R�glement (CEE) no 3308/80 du Conseil du 16 d~cembre 1980 (JO L 345 du 20.12.1980, p. 1).
D~cision du conseil des gouverneurs de la Banque europ~enne d’investissement du 13 mai 1981
(JO L 311 du 30.10.1981, p. 1).

(Ï)ÙDor~navant, la moyenne mensuelle des cours de l’~cu est publi~e { chaque fin de mois.
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Notification pr~alable d’une op~ration de concentration

(Affaire no IV/M.1244 — BankAmerica/NationsBank)

(98/C 242/02)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 24 juillet 1998, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 4 du r�gle-
ment (CEE) no 4064/89 du ConseilØ(Î), modifi~ en dernier lieu par le r�glement (CE)
no 1310/97Ø(Ï), d’un projet de concentration par lequel l’entreprise BankAmerica Corporation
fusionne, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point a), dudit r�glement, avec l’entreprise
NationsBank Corporation.

2.ÚÙLes activit~s des entreprises concern~es sont les services bancaires et financiers.

3.ÚÙApr�s examen pr~liminaire et sans pr~judice de sa d~cision d~finitive sur ce point, la
Commission estime que l’op~ration de concentration notifi~e pourrait entrer dans le champ
d’application du r�glement (CEE) no 4064/89.

4.ÚÙLa Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet de concentration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence IV/M.1244 — BankAmerica/NationsBank, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur (32-2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].

(Î)ÙJO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(Ï)ÙJO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).
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Notification pr~alable d’une op~ration de concentration

(Affaire no IV/M.1280 — KKR/Willis Corroon)

(98/C 242/03)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 22 juillet 1998, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 4 du r�gle-
ment (CEE) no 4064/89 du ConseilØ(Î), modifi~ en dernier lieu par le r�glement (CE)
no 1310/97Ø(Ï), d’un projet de concentration par lequel l’entreprise KKR Associates II, apparte-
nant au groupe KKR, acquiert, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), dudit r�glement,
le contrøle de l’ensemble de l’entreprise Willis Corroon par achat d’actions.

2.ÚÙLes activit~s des entreprises concern~es sont les suivantes:

—ÙKKR: gestion des investissements, placements du capital,

—ÙWillis Corroon: courtier global d’assurances.

3.ÚÙApr�s examen pr~liminaire et sans pr~judice de sa d~cision d~finitive sur ce point, la
Commission estime que l’op~ration de concentration notifi~e pourrait entrer dans le champ
d’application du r�glement (CEE) no 4064/89.

4.ÚÙLa Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet de concentration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence no IV/M.1280 — KKR/Willis Corroon, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur (32-2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].

(Î)ÙJO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(Ï)ÙJO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).
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Notification pr~alable d’une op~ration de concentration

(Affaire no IV/M.1275 — Havas/Bertelsmann/Doyma)

(98/C 242/04)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1.ÚÙLe 24 juillet 1998, la Commission a reçu notification, conform~ment { l’article 4 du r�gle-
ment (CEE) no 4064/89 du ConseilØ(Î), modifi~ en dernier lieu par le r�glement (CE)
no 1310/97Ø(Ï), d’un projet de concentration par lequel les entreprises Bertelsmann et Havas
acqui�rent, par achat d’actions au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), dudit r�glement, le
contrøle en commun de l’entreprise Doyma constituant une entreprise commune.

2.ÚÙLes activit~s des entreprises concern~es sont les suivantes:

—ÙBertelsmann: ~dition des livres, publication des journaux, t~l~vision priv~e,

—ÙHavas: mass-m~dia, publicit~, ~dition,

—ÙDoyma: maison d’~dition pour des p~riodiques sp~cialis~s m~dicinales.

3.ÚÙApr�s examen pr~liminaire et sans pr~judice de sa d~cision d~finitive sur ce point, la
Commission estime que l’op~ration de concentration notifi~e pourrait entrer dans le champ
d’application du r�glement (CEE) no 4064/89.

4.ÚÙLa Commission invite les tiers concern~s { lui transmettre leurs observations ~ventuelles
sur le projet de concentration.

Ces observations devront parvenir { la Commission au plus tard dans les dix jours suivant la
date de la pr~sente publication. Elles peuvent ðtre envoy~es par t~l~copieur ou par courrier,
sous la r~f~rence IV/M.1275 — Havas/Bertelsmann/Doyma, { l’adresse suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale de la concurrence (DG IV)
Direction B — Task Force «Concentrations»
Avenue de Cortenberg 150
B-1040 Bruxelles
[t~l~copieur (32-2) 296Ø43Ø01/296Ø72Ø44].

(Î)ÙJO L 395 du 30.12.1989, p. 1.
JO L 257 du 21.9.1990, p. 13 (rectificatif).

(Ï)ÙJO L 180 du 9.7.1997, p. 1.
JO L 40 du 13.2.1998, p. 17 (rectificatif).
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Communication de la Commission concernant l’application des dispositions transitoires de la
directive 93/42/CEE relative aux dispositifs m~dicaux

(98/C 242/05)

La pr~sente communication concerne l’article 22, para-
graphe 4, de la directive 93/42/CEE relative aux disposi-
tifs m~dicaux. Elle a pour objet d’apporter des ~clair-
cissements sur les dispositions susmentionn~es afin de
garantir l’application uniforme de ces derni�res dans
l’ensemble de Communaut~ europ~enne.

L’article 22, paragraphe 4, de la directive 93/42/CEE
pr~voit que, pour une p~riode de cinq ans suivant l’adop-
tion de cette directive, c’est-{-dire jusqu’au 14 juin 1998,
les ^tats membres devront continuer { admettre la mise
sur le march~ et la mise en service des dispositifs
conformes aux r~glementations en vigueur sur leur terri-
toire { la date du 31 d~cembre 1994 (r�gles nationales
pr~existantes).

En cons~quence, depuis le 1er janvier 1995, date {
laquelle la directive 93/42/CEE est entr~e en vigueur, il
est possible de mettre sur le march~ et de mettre en
service des dispositifs m~dicaux conformes, soit aux
r�gles nationales pr~existantes, soit { la directive
93/42/CEE. [ partir du 15 juin 1998, seuls les dispositifs
m~dicaux conformes { la directive 93/42/CEE pourront
ðtre mis sur le march~ et mis en service.

L’expression «mise sur le march~» est d~finie { l’ar-
ticle 1er, paragraphe 2, point h), de la directive
93/42/CEE comme «la premi�re mise { disposition {
titre on~reux ou gratuit d’un dispositif (.Ø.Ø.), en vue de sa
distribution et/ou de son utilisation sur le march~
communautaire, qu’il s’agisse d’un dispositif neuf ou
remis { neuf». En application de l’article 1er, paragraphe
2, point i), la «mise en service» signifie «le stade auquel
un dispositif est prðt { ðtre utilis~ pour la premi�re fois
sur le march~ communautaire conform~ment { sa desti-
nation». Les concepts de mise sur le march~ et de mise
en service s’appliquent { chaque produit pris individuelle-
ment et non { un type de dispositifs.

Les dispositions de l’article 22, paragraphe 4, s’appli-
quent aux dispositifs mis sur le march~ avant le 15 juin
1998 conform~ment aux r�gles nationales pr~existantes
dans les ^tats membres. Ces derniers peuvent exiger la
preuve de la conformit~ { de telles r�gles et, en leur
absence, la garantie d’un niveau de s~curit~ ad~quat bas~
sur des consid~rations g~n~rales de s~curit~.

En ce qui concerne la «mise en service» de ces dispositifs,
la Commission consid�re ce stade atteint, d�s qu’un

dispositif est prðt { ðtre utilis~ au sein de la Commu-
naut~.

Les dispositifs couverts par la directive 93/42/CEE sont,
dans une large mesure, prðts { ðtre utilis~s au moment de
leur mise sur le march~ par le fabricant. En fait, la distri-
bution ou toute autre action n’ont aucune influence sur
la s~curit~ et les performances des dispositifs, { condition
que les instructions du fabricant aient ~t~ suivies. Ces
dispositifs sont consid~r~s comme mis en service au
moment oû ils sont mis sur le march~. En cons~quence,
de tels, dispositifs qui ont ~t~ mis { disposition par le
fabricant jusqu’au 14 juin inclus, peuvent, apr�s cette
date, continuer { ðtre transf~r~s aux utilisateurs finals et
utilis~s conform~ment aux r�gles nationales pr~existantes.

Certains dispositifs n~cessitent, avant utilisation, un
traitement compl~mentaire, par exemple, st~rilisation des
pansements chirurgicaux, pr~paration des produits
d’obturation dentaire, d~sinfection par trempage et mise
en place des lentilles de contact. Ce type de traitement
appliqu~ par l’utilisateur final, en fonction de ses besoins,
est d~termin~ par le fabricant lorsque ce dernier d~finit la
destination du produit. Les dispositifs correspondants
devraient ðtre consid~r~s comme prðts { l’emploi, mðme
si le traitement susmentionn~ n’a pas encore ~t~ effectu~
par l’utilisateur final.

Certains dispositifs doivent ðtre assembl~s ou install~s en
milieu hospitalier en vue de leur premi�re utilisation. Si
de telles manipulations ont une influence sur leur s~curit~
et/ou leurs performances, ces dispositifs ne seront consi-
d~r~s comme «mis en service», que ces activit~ auront ~t~
achev~es.

Il convient de signaler que l’article 22, paragraphe 4,
ainsi que la d~finition de la «mise en service» au sens de
la directive 93/42/CEE sont actuellement en cours de
r~vision.Ø(Î). Lorsque le futur amendement de l’article 22,
paragraphe 4, actuellement en proc~dure l~gislative, sera
applicable, la pr~sente interpr~tation ne sera plus valable.

(Î)ÙVoir article 21, paragraphe 2, point g), de la position
commune adopt~e par le Conseil, le 23 mars 1998, en vue de
l’adoption de la directive 98/.Ø.Ø./CE du Parlement europ~en
et du Conseil concernant les dispositifs m~dicaux de diagno-
stic in vitro.
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Avis aux entreprises qui importent dans l’Union europ~enne des substances r~glement~es
appauvrissant la couche d’ozone, concernant le r�glement (CE) no 3093/94

(98/C 242/06)

Le pr~sent avis s’adresse aux entreprises qui envisagent
d’importer en 1999 dans l’Union europ~enne les
substances suivantes en provenance de pays tiers:

Groupe I —ÙCFC 11, 12, 113, 114 ou 115,

Groupe II —Ùautres CFC enti�rement halog~n~s,

Groupe III —Ùhalons 1211, 1301 ou 2402,

Groupe IV —Ùt~trachlorure de carbone,

Groupe V —Ùtrichloro-1,1,1-~thane,

Groupe VI —Ùbromure de m~thyle,

Groupe VII —Ùhydrobromofluorocarbures,

Groupe VIII —Ùhydrochlorofluorocarbures.

L’article 7 du r�glement (CE) no 3093/94 du Conseil du
15 d~cembre 1994 relatif { des substances qui appauvris-
sent la couche d’ozoneØ(Î) pr~voit l’imposition de limites
quantitatives pour les importations des substances des
groupes I { VIII qui sont ~num~r~es { l’annexe I du
pr~sent avisØ(Ï). L’annexe I du r�glement (CE) no

3093/94 sp~cifie les substances qui doivent ðtre contrø-
l~es et son annexe II indique les limites quantitatives
impos~es { l’importation pour les groupes I { VII.

La quantit~ de bromure de m~thyle, groupe VI, est
d~termin~e par 75Ø% des quantit~s import~es par des
importateurs primairesØ(Ð) et produites en 1991, ann~e de
r~f~rence, dans l’Union europ~enne.

La quantit~ d’hydrochlorofluorocarbures, c’est-{-dire de
substances r~glement~es du groupe VIII, que les produc-
teurs et les importateurs peuvent commercialiser et/ou
utiliser pour leur propre compte dans l’Union euro-
p~enne est calcul~e conform~ment { l’article 4, para-
graphe 8, du r�glement (CE) no 3093/94. En application
de cet article, la Commission attribue, selon la proc~dure
pr~vue { l’article 16, un quota { chaque producteur ou
importateur lorsque la quantit~ totale commercialis~e ou
utilis~e pour leur propre compte par les producteurs ou
importateurs atteint 80Ø% du quota global pour l’Union
europ~enne, ou, au plus tard, le 1er janvier 2000.

(Î)ÙJO L 333 du 22.12.1994, p. 1.

(Ï)ÙLes substances ou m~langes faisant l’objet d’une limitation
qui sont import~s dans un produit manufactur~ autre qu’un
conteneur utilis~ pour leur transport ou leur stockage sont
exclus du champ d’application du pr~sent avis.

(Ð)ÙLes importateurs «primaires» de bromure de m~thyle sont les
importateurs qui, en 1991, ont achet~ le bromure de m~thyle
directement { des producteurs ~tablis en dehors de l’Union
europ~enne.

Les entreprises qui importent des hydrochlorofluorocar-
bures se r~partissent en trois cat~gories:

1)Ùimportateurs qui souhaitent commercialiser des
hydrochlorofluorocarbures dans l’Union europ~enne,
mais qui ne produisent pas ces substances et n’ont pas
l’intention d’en vendre { des producteurs de l’Union
europ~enne;

2)Ùimportateurs qui ne produisent pas d’hydrochloro-
fluorocarbures et qui en vendent aux producteurs de
l’Union europ~enne;

3)Ùproducteurs de l’Union europ~enne qui importent
pour leur propre compte des quantit~s suppl~men-
taires d’hydrochlorofluorocarbures pour les commer-
cialiser dans l’Union europ~enne.

Les entreprises de la cat~gorie 1 sont invit~es { demander
l’attribution de quotas d’importation. Les entreprises
entrant { la fois dans la cat~gorie 1 et dans la cat~gorie 2
doivent clairement indiquer les quantit~s qui ne sont pas
destin~es aux producteurs communautaires. La Commis-
sion attribuera, par voie de d~cision, aux entreprises qui
produisent des hydrochlorofluorocarbures dans l’Union
europ~enne des quotas de commercialisation pour
l’ann~e 1999. Les quantit~s import~es par les entreprises
des cat~gories 2 et 3 entreront dans les quotas de
commercialisation des producteurs.

Les quantit~s import~es par les entreprises des cat~gories
2 et 3 font toujours l’objet de licences d’importation qui
devront ðtre demand~es dans le courant de l’ann~e 1999.
Ces quantit~s seront prises en compte dans les quotas de
commercialisation que la Commission attribuera aux
producteurs pour 1999. La quantit~ totale d’hydro-
chlorofluorocarbures pouvant ðtre commercialis~e dans
l’Union europ~enne, calcul~e selon la proc~dure d~finie {
l’article 4, paragraphe 8, du r�glement susmentionn~, est
de 8Ø079 tonnes PACO, dont 4Ø% pour les importateurs
de la cat~gorie 1.

Aux fins dudit r�glement, les quantit~s sont exprim~es en
tonnes PACO (potentiel d’appauvrissement de la couche
d’ozone), ce qui refl�te le potentiel de destruction de
l’ozone des substancesØ(Ñ).

(Ñ)ÙPour les m~langes: seule la quantit~ de substances r~glemen-
t~es contenue dans le m~lange doit ðtre incluse dans la
quantit~ PACO. Le trichloro-1,1,1-~thane est toujours mis
sur le march~ avec des stabilisants. Les importateurs doivent
donc se renseigner aupr�s de leurs fournisseurs afin de
connaôtre le pourcentage de stabilisant { d~duire avant de
calculer le tonnage PACO.
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Les quantit~s de chaque groupe de substances r~glemen-
t~es qui peuvent ðtre import~es en 1999, isol~ment ou
sous forme de m~langes, figurent ci-dessous:

Groupe I (CFC 11, 12, 113,
114 et 115)

0 tonne PACO

Groupe II (autres CFC
enti�rement
halog~n~s)

0 tonne PACO

Groupe III (halons 1211, 1301
et 2402)

0 tonne PACO

Groupe IV (t~trachlorure de
carbone)

0 tonne PACO

Groupe V (trichloro-
1,1,1-~thane)

0 tonne PACO

Groupe VII (hydrobromofluoro-
carbures)

0 tonne PACO.

Groupe VI (bromure de m~thyle): la quantit~ de
bromure de m~thyle pouvant ðtre import~e en 1999,
isol~ment ou sous forme de m~langes, est de 5Ø870
tonnes PACO.

Groupe VIII (HCFC): la quantit~ totale d’hydrochloro-
fluorocarbures, purs ou sous forme de m~langes, pouvant
ðtre commercialis~e dans l’Union europ~enne par les
producteurs et les importateurs en 1999 est de 8Ø079
tonnes PACO.

Sous r~serve d’une d~cision de la Commission en appli-
cation de l’article 16 du r�glement susmentionn~, des
quantit~s suppl~mentaires peuvent ðtre autoris~es pour
les cat~gories d’importation suivantes:

a)ÙSubstances utilis~es comme «mati�re premi�re»: trans-
formation d’une substance r~glement~e par un
proc~d~ dans le cadre duquel elle est enti�rement
convertie { partir de sa composition originale.

b) Substances utilis~es comme «agent de fabrication»:
substances r~glement~es utilis~es comme agent
chimique dans les installations existantes et dont les
~missions sont n~gligeables.

c) Substances «r~cup~r~es»: substances r~glement~es
utilis~es dans des machines ou des ~quipements, qui
ont ~t~ r~cup~r~es et qui doivent ðtre r~g~n~r~es ou
~limin~es dans l’Union europ~enne.

d) Substances «recycl~es»: substances r~glement~es qui
ont ~t~ r~cup~r~es et soumises { une op~ration de
nettoyage de base telle que le filtrage ou le s~chage.

e) Substances «r~g~n~r~es»: substances r~glement~es,
r~cup~r~es dans des machines ou des ~quipements et
qui ont ~t~ r~g~n~r~es par des proc~d~s comme le
filtrage, le s~chage, la distillation et le traitement
chimique afin de retrouver une qualit~ sp~cifi~e.

f) Substances «{ d~truire»: substances r~glement~es,
destin~es { ðtre d~truites par une technologie

approuv~e par les parties au protocole de Montr~al,
qui aboutit { leur transformation d~finitive ou { leur
d~composition totale ou partielle.

g) Substances utilis~es aux fins de la «quarantaine»:
substances r~glement~es destin~es { ðtre utilis~es pour
la quarantaine selon les d~finitions des parties au
protocole de Montr~al.

h) Substances utilis~es aux fins du «traitement avant
exp~dition»: substances r~glement~es destin~es { ðtre
utilis~es avant l’exp~dition selon les d~finitions des
parties au protocole de Montr~al.

i) Substances faisant l’objet de «transferts entre produc-
teurs»: substances r~glement~es qui ont ~t~ produites
dans un pays non communautaire pour le compte
d’un producteur communautaire conform~ment {
l’article 3, paragraphe 12, du r�glement (CE) no

3093/94. Seuls les producteurs communautaires
peuvent importer cette cat~gorie de substances.

j) Substances destin~es { des «utilisations essentielles»:
substances r~glement~es destin~es { des fins consid~-
r~es comme essentielles comform~ment aux crit�res
~tablis dans la d~cision IV/25 des parties au protocole
de Montr~al et approuv~s par la Commission confor-
m~ment { l’article 16 du r�glement pr~cit~. Les entre-
prises qui souhaitent importer des substances r~gle-
ment~es dans le cadre d’une utilisation essentielle
doivent en faire la demande en remplissant le formu-
laire annex~ au pr~sent avis.

Les entreprises qui souhaitent obtenir des quotas
d’importation pour la p~riode de douze mois allant du
1er janvier au 31 d~cembre 1999 doivent pr~senter une
demande { la Commission sur une copie du formulaire
pr~vu { l’annexe II du pr~sent avis.

La Commission signale aux entreprises qu’elles disposent
d’un mois { compter de la date de publication du pr~sent
avis pour faire parvenir leur d~claration { l’adresse
suivante:

Commission europ~enne
Direction g~n~rale XI
Environnement, s~curit~ nucl~aire et protection civile
Unit~ D.4
[ l’attention de M. Per Rosenqvist
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles.

Il est possible d’obtenir des renseignements { l’adresse
vis~e ci-dessus, ou bien par t~l~phone: (32-2) 295Ø57Ø81
ou t~l~copieur: (32-2) 296Ø95Ø57.

Lorsque la Commission aura reçu les demandes, elle les
examinera et fixera des quotas pour chaque importateur,
en concertation avec le comit~ de gestion institu~ par
l’article 16. Tous les demandeurs seront inform~s par
courrier du quota qui leur est attribu~. Conform~ment {
l’article 6 du r�glement, les entreprises ne sont autoris~es
{ importer des substances r~glement~es que si elles sont
en possession de la licence d’importation d~livr~e par la
Commission.
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Au cours de l’ann~e 1999, les entreprises auxquelles on
aura octroy~ un quota devront demander { la Commis-
sion une licence d’importation pour chaque exp~dition
de substances r~glement~es, en utilisant les formulaires
de demande de licence d’importation qui leur seront
envoy~s au moment de la notification de leur quota.
Lorsque les services de la Commission auront constat~
que la demande est conforme au quota autoris~, ils
d~livreront une licence d’importation. La Commission se
r~serve le droit de ne pas ~mettre de licence d’importa-

tion si elle n’a pas pu v~rifier que les substances qui
doivent ðtre import~es correspondent { la description ou
sont destin~es { l’utilisation autoris~e.

Les importateurs de substances r~cup~r~es ou r~g~n~r~es
doivent ~galement soumettre, au moment oû ils deman-
dent la licence d’importation, des informations suppl~-
mentaires concernant la source et la destination des
substances ainsi que le proc~d~ auquel elles seront
soumises. Un certificat d’analyse peut ~galement ðtre
exig~.

ANNEXE I

Substances concern~es

Groupe Substances
Potentiel

d’appauvrissement de
la couche d’ozoneØ(Î)

Groupe I CFCl3 (CFC 11) 1,0ÙÙ
CF2Cl2 (CFC 12) 1,0ÙÙ
C2F3Cl3 (CFC 113) 0,8ÙÙ
C2F4Cl2 (CFC 114) 1,0ÙÙ
C2F5Cl (CFC 115) 0,6ÙÙ

Groupe II CF3Cl (CFC 13) 1,0ÙÙ
C2FCl5 (CFC 111) 1,0ÙÙ
C2F2Cl4 (CFC 112) 1,0ÙÙ
C3FCl7 (CFC 211) 1,0ÙÙ
C3F2Cl6 (CFC 212) 1,0ÙÙ
C3F3Cl5 (CFC 213) 1,0ÙÙ
C3F5Cl3 (CFC 214) 1,0ÙÙ
C3F6Cl3 (CFC 215) 1,0ÙÙ
C3F6Cl2 (CFC 216) 1,0ÙÙ
C3F7Cl (CFC 217) 1,0ÙÙ

Groupe III CF2BrCl (halon 1211) 3,0ÙÙ
CF3Br (halon 1301) 10,0ÙÙ
C2F4Br2 (halon 2402) 6,0ÙÙ

Groupe IV CCl4 (t~trachlorure de carbone) 1,1ÙÙ

Groupe V C2H3Cl3 (Ï) (trichloro-1,1,1-~thane) 0,1ÙÙ

Groupe VI CH3Br (bromure de m~thyle) 0,6ÙÙ

Groupe VII CHFBr2 1,00Ù
CHF2Br 0,74Ù
CH2FBr 0,73Ù

C2HFBr4 0,8ÙÙ
C2HF3Br2 1,8ÙÙ
C2HF3Br2 1,6ÙÙ
C2HF4Br 1,2ÙÙ
C2H2FBr3 1,1ÙÙ
C2H2F2Br2 1,5ÙÙ
C2H2F3Br 1,6ÙÙ
C2H3FBr2 1,7ÙÙ
C2H3F2Br 1,1ÙÙ
C2H4FBr 0,1ÙÙ
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Groupe Substances
Potentiel

d’appauvrissement de
la couche d’ozoneØ(Î)

Groupe VII
(suite)

C3HFBr6 1,5ÙÙ
C3HF2Br5 1,9ÙÙ
C3HF3Br4 1,8ÙÙ
C3HF4Br3 2,2ÙÙ
C3HF5Br2 2,0ÙÙ
C3HF6Br 3,3ÙÙ
C3H2FBr5 1,9ÙÙ
C3H2F2Br4 2,1ÙÙ
C3H2F3Br3 5,6ÙÙ
C3H2F4Br2 7,5ÙÙ
C3H2F5Br 1,4ÙÙ

C3H3FBr4 1,9ÙÙ
C3H3F2Br3 3,1ÙÙ
C3H3F3Br2 2,5ÙÙ
C3H3F4Br 4,4ÙÙ

C3H4FBr3 0,3ÙÙ
C3H4F2Br2 1,0ÙÙ
C3H4F3Br 0,8ÙÙ

C3H5FBr2 0,4ÙÙ
C3H5F2Br 0,8ÙÙ

C3H6FBr 0,7ÙÙ

Groupe VIII CHFCl2 (HCFC 21)Ø(Ð) 0,040
CHF2Cl (HCFC 22)Ø(Ð) 0,055
CH2FCl (HCFC 31) 0,020
C2HFCl4 (HCFC 121) 0,040
C2HF2Cl3 (HCFC 122) 0,080
C2HF3Cl2 (HCFC 123)Ø(Ð) 0,020
C2HF4Cl (HCFC 124)Ø(Ð) 0,022
C2H2FCl3 (HCFC 131) 0,050
C2H2F2Cl2 (HCFC 132) 0,050
C2H2F3Cl (HCFC 133) 0,060
C2H3FCl2 (HCFC 141) 0,070
CH3FCl2 (HCFC 141b)Ø(Ð) 0,110
C2H3F2Cl (HCFC 142) 0,070
CH3CF2Cl (HCFC 142b)Ø(Ð) 0,065
C2H4FCl (HCFC 151) 0,005
C3HFCl6 (HCFC 221) 0,070
C3HF2Cl5 (HCFC 222) 0,090
C3HF3Cl4 (HCFC 223) 0,080
C3HF4Cl3 (HCFC 224) 0,090
C3HF5Cl2 (HCFC 225) 0,070
CF3CF2CHCl2 (HCFC 225ca)Ø(Ð) 0,025
CF2ClF2CHClF (HCFC 225cb)Ø(Ð) 0,033
C3HF6Cl (HCFC 226) 0,100
C3H2FCl5 (HCFC 231) 0,090
C3H2F2Cl4 (HCFC 232) 0,100
C3H2F3Cl3 (HCFC 233) 0,230
C3H2F4Cl2 (HCFC 234) 0,280
C3H2F5Cl (HCFC 235) 0,520
C3H3FCl4 (HCFC 241) 0,090
C3H3F2Cl3 (HCFC 242) 0,130
C3H3F3Cl2 (HCFC 243) 0,120
C3H3F4Cl (HCFC 244) 0,140
C3HC4FCl3 (HCFC 251) 0,010

C3H4F2Cl2 (HCFC 252) 0,040
C3H4F3Cl (HCFC 253) 0,030
C3H5FCl2 (HCFC 261) 0,020
C3H5F2Cl (HCFC 262) 0,020
C3H6FCl (HCFC 271) 0,030

(Î)ÙLes valeurs du potentiel d’appauvrissement de la couche d’ozone sont des estimations fond~es sur les connaissances
actuelles et seront r~examin~es et r~vis~es p~riodiquement { la lumi�re des d~cisions prises par les parties au protocole
de Montr~al relatif { des substances qui appauvrissent la couche d’ozone.

(Ï)ÙCette formule ne vise pas le trichloro-1,1,2-~thane.

(Ð)ÙIdentifie la substance commercialement la plus viable, comme le prescrit le protocole.
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ANNEXE II

FORMULAIRE [ UTILISER POUR LA (LES) D^CLARATION(S)Ø(Î)

1.ÙNom, adresse et num~ro de t~l~phone de l’importateur:Ø ....................................................................................

......................................................................................................................................................................................

2.ÙDonn~es concernant la substance { importer en 1999:Ø

—Ùd~nomination(s) chimique(s) (d~finition douani�re) et formule(s):Ù ...........................................................

................................................................................................................................................................................

—Ùcode(s) NC:Ù........................................................................................................................................................

—Ùquantit~ en tonnes pond~r~es en fonction du PACOØ(Ï):Ù ....................................................................... .....

................................................................................................................................................................................

3.ÙNature et destination de la substance (pour les d~finitions des termes utilis~s, se reporter { l’avis; ne
cocher qu’une seule rubrique)

substances vierges destin~es { ðtre utilis~es comme «mati�re premi�re»

substances vierges destin~es { ðtre utilis~es comme «agent de fabrication»

substances vierges destin~es { ðtre d~truites par une technologie approuv~e

substances vierges faisant l’objet de «transferts entre producteurs»

substances vierges destin~es { ðtre utilis~es aux fins de la «quarantaine»Ø(Ð)

substances vierges destin~es { ðtre utilis~es aux fins du «traitement avant exp~dition»Ø(Ð)

substances vierges destin~es { d’autres utilisationsØ(Ñ)

substances r~cup~r~es en vue de leur r~g~n~ration

substances r~cup~r~es en vue de leur destruction par une technologie approuv~e

substances r~g~n~r~es destin~es { ðtre utilis~es comme «mati�re premi�re»

substances r~g~n~r~es destin~es { ðtre utilis~es comme «agent de fabrication»

substances r~g~n~r~es destin~es { ðtre d~truites par une technologie approuv~e

substances r~g~n~r~es destin~es { d’autres utilisations

4.ÙDescription de l’utilisation aux fins de la «quarantaine» ou du «traitement avant exp~dition»:

......................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................

5.ÙPays d’exportation:Ù........................................................................................................ ..........................................

6.ÙNom et adresse du fabricant ou de l’entreprise productrice:

......................................................................................................................................................................................

7.ÙNom et adresse de l’entreprise oû la substance sera utilis~e { des fins de «quarantaine» ou de «traitement
avant exp~dition», utilis~e comme «produit de d~part», ou r~g~n~r~e ou d~truite:Ù

......................................................................................................................................................................................

8.ÙLieu et date pr~vus du d~douanement communautaire:Ù......................................................................... ............

......................................................................................................................................................................................

Nous certifions, par la pr~sente, avoir l’intention d’importer les substances d~clar~es sur ce formulaire.

Lieu:Ù ............................................................................ Date:Ù ...........................................................................

Nom:Ù........................................................................... Signature:Ù ...................................................................

(Î)ÙPri�re d’utiliser des formulaires distincts si la demande porte sur diff~rents groupes de substances ou si des substances
d’un mðme groupe sont destin~es { diff~rentes fins ou sont de nature diff~rente (c’est-{-dire vierges, r~cup~r~es ou
r~g~n~r~es).

(Ï)ÙQuantit~s import~es en tonnes multipli~es par le potentiel d’appauvrissement de la couche d’ozone (PACO) de la
substance consid~r~e.

(Ð)ÙUniquement pour les substances du groupe VI.

(Ñ)ÙUniquement pour les substances du groupe VI et du groupe VIII.
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Avis aux entreprises de l’Union europ~enne utilisatrices de substances r~glement~es autoris~es
pour des utilisations essentielles dans l’Union en 1999, en application du r�glement (CE)

no 3093/94 du Conseil relatif { des substances qui appauvrissent la couche d’ozone

(98/C 242/07)

Le pr~sent avis concerne les substances suivantes:

—Ùchlorofluorocarbures (CFC) 11, 12, 113, 114 et 115,

—Ùautres chlorofluorocarbures enti�rement halog~n~s,

—Ùt~trachlorure de carbone,

—Ùhalons,

—Ùtrichloro-1,1,1-~thane,

—Ùhydrobromofluorocarbures (HBFC).

Le pr~sent avis s’adressent aux entreprises:

1)Ùqui ont l’intention d’utiliser les substances susmen-
tionn~es dans l’Union europ~enne pour la fabrication
d’inhalateurs-doseurs

ou

2)Ùqui ont l’intention de se procurer directement ces
substances aupr�s du fabricant, ou de les importer
dans l’Union europ~enne, afin de les employer pour
des utilisations en laboratoire ou { des fins d’analyse.

Les entreprises peuvent se procurer les substances r~gle-
ment~es destin~es { des utilisations essentielles aupr�s
des producteurs communautaires ou, si n~cessaire, les
importer { partir de sources ext~rieures { l’Union euro-
p~enne.

Les utilisateurs d~sireux d’ðtre pris en consid~ration pour
l’octroi de licences valables pour la p~riode de douze
mois allant du 1er janvier au 31 d~cembre 1999 doivent
adresser { la Commission une demande de licence pour
utilisation essentielle, { l’aide des formulaires dont le
mod�le figure aux annexes I et II du pr~sent avis.

La d~cision IV/25 arrðt~e par les parties au protocole de
Montr~al relatif { des substances qui appauvrissent la
couche d’ozone a ~tabli des crit�res et une proc~dure
pour d~terminer les «utilisations essentielles» pour
lesquelles une poursuite de la production et de la
consommation serait autoris~e apr�s la derni�re ~ch~ance
du calendrier d’~limination graduelle.

Conform~ment { la d~cision IV/25 des parties au proto-
cole de Montr~al, les articles 3 et 4 du r�glement (CE)
no 3093/94 du Conseil du 15 d~cembre 1994 relatif { des
substances qui appauvrissent la couche d’ozoneØ(Î),

(Î)ÙJO L 133 du 22.12.1994, p. 1.

disposent que les ~ventuelles utilisations essentielles des
substances r~glement~es mentionn~es ci-dessus, pouvant
ðtre autoris~es dans l’Union europ~enne en 1999, doivent
ðtre d~termin~es.

La d~cision IX/18 des parties au protocole de Montr~al
autorise les niveaux de production et de consommation
n~cessaires aux utilisations essentielles de CFC destin~s {
la fabrication d’inhalateurs-doseurs pour le traitement de
l’asthme et des bronchopneumopathies chroniques
obstructives. La quantit~ de CFC 11, 12, 113 et 114
autoris~e par les parties pour la fabrication d’inhalateurs-
doseurs dans l’Union europ~enne en 1999 est de 5Ø000
tonnes. Pour les utilisations en laboratoire, la d~cision
IX/17 des parties ont autoris~ les niveaux de production
et de consommation n~cessaires aux utilisations essen-
tielles en laboratoire, sous r~serve des conditions applica-
bles { la d~rogation pour utilisations en laboratoire,
~nonc~es { l’annexe II du rapport de la sixi�me r~union
des partiesØ(Ï).

En application de la d~cision VI/9 des parties au proto-
cole de Montr~al, la puret~ des substances r~glement~es
destin~es { des utilisations en laboratoire doit ðtre d’au
moins 99,0Ø% pour le trichloro-1,1,1-~thane et de
99,5Ø% pour les CFC et le t~trachlorure de carbone.

Des quotas de substances r~glement~es, destin~es aux
utilisations essentielles vis~es ci-dessus pr~vues par le
r�glement (CE) no 3093/94 du Conseil sont attribu~s
selon la proc~dure suivante:

1)ÙToute entreprise souhaitant employer des substances
r~glement~es pour fabriquer des inhalateurs-doseurs
ou pour des utilisations en laboratoire peut pr~senter
une demande d’utilisation essentielle. Cette demande
doit comporter les renseignements requis { l’annexe I
(inhalateurs-doseurs) ou { l’annexe II (utilisations en
laboratoire) du pr~sent avis.

2)ÙLes parties int~ress~es disposent d’un mois { compter
de la publication du pr~sent avis pour faire parvenir
leur demande { l’adresse suivante:

Geoffrey Tierney
Commission europ~enne
Direction g~n~rale XI
Environnement, s~curit~ nucl~aire et protection civile
Unit~ DØ4
Rue de la Loi 200
B-1049 Bruxelles

(Ï)ÙUne copie de ces conditions peut ðtre obtenue { l’adresse
indiqu~e ci-dessus.
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Des renseignements peuvent ðtre demand~s soit par
~crit { l’adresse ci-dessus, soit par t~l~phone: (32-2)
296Ø87Ø57 ou t~l~copieur: (32-2) 296Ø95Ø57.

3)ÙLes demandes reçues dans le d~lai pr~vu par le
pr~sent avis seront examin~es par la Commission,
selon la proc~dure d~finie { l’article 16 du r�glement
(CE) no 3093/94.

4)ÙSur la base de la proc~dure ci-dessus, la Commission
attribuera pour 1999 des quotas de substances r~gle-
ment~es aux entreprises de l’Union europ~enne d~si-
reuses d’en faire une utilisation pour laquelle une
production et une importation suppl~mentaire auront
~t~ autoris~es.

5)ÙLa Commission d~livrera ensuite des licences aux
utilisateurs identifi~s et leur notifiera l’utilisation pour
laquelle l’autorisation leur est accord~e, ainsi que la
substance qu’ils sont autoris~s { utiliser et la quantit~
de cette substance { laquelle ils ont droit.

6)ÙLes utilisateurs titulaires pour 1999 d’une licence pour
utilisation essentielle d’une substance r~glement~e
pourront demander { un producteur de leur fournir la
quantit~ autoris~e ou, si n~cessaire, demander une
licence d’importation { la Commission pour cette
quantit~. Le producteur pourra ðtre autoris~ par
l’autorit~ comp~tente de l’^tat membre oû il assure sa
production { produire la quantit~ de substance r~gle-
ment~e mentionn~e sur la licence. L’autorit~ comp~-
tente informera la Commission { l’avance de son
intention de d~livrer une telle autorisation.

ANNEXE I

Formulaire de d~claration des inhalateurs-doseurs destin~s au traitement de l’asthme et des autres broncho-
pneumopathies chroniques obstructives (Î)

1.ÙNom de l’entreprise:Ù....................................................................................................... .........................................

......................................................................................................................................................................................

Adresse de l’entreprise:Ù ...................................................................................................... .....................................

......................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................

Personne { contacter:Ù......................................................................................................... .....................................

T~l~phone:Ù .................................................................................................................... ............................................

T~l~copieur:Ù.................................................................................................................. ............................................

E-mail:Ù.......................................................................................................................................................................

(Î)ÙLes demandes relatives { l’utilisation d’inhalateurs-doseurs pour le traitement de l’asthme et des autres bronchopneu-
mopathies chroniques obstructives devront ðtre accompagn~es d’une copie de l’autorisation de mise sur le march~
correspondante, d~livr~e par les autorit~s nationales comp~tentes et confirmant cette utilisation sp~cifique.
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2.ÙDonn~es concernant la quantit~ n~cessaire en 1999:

Substance Formule Code NC
Quantit~ n~cessaire

en 1999
(kg)

Trichlorofluorom~thane CFC 11 CFCl3 2903Ø41Ø00

Dichlorodifluorom~thane CFC 12 CF2Cl2 2903Ø42Ø00

Trichlorotrifluoro~thane CFC 113 C2F3Cl3 2903Ø43Ø00

Dichlorot~trafluoro~thane CFC 114 C2F4Cl2 2903Ø44Ø00

AutreØ(*)

(*)ÙPr~ciser.

Total des quantit~s { importer:Ù.......................................................................................................................................... (en kg)

Total des quantit~s devant ðtre fournies par des fabricants ~tablis dans l’Union europ~enne:Ù .................................. .............

.................................................................................................................................................................................................. (en kg)

3.ÙDonn~es r~capitulatives

Veuillez indiquer ci-dessous le volume des substances utilis~es en 1995, 1996, 1997, ainsi qu’une estima-
tion pour 1998.

Substance
1995
(kg)

1996
(kg)

1997
(kg)

Estimation 1998
(kg)

CFC 11

CFC 12

CFC 113

CFC 114

Autre (pr~ciser)

4.ÙNom, adresse et num~ro de t~l~phone du fabricant ou du fournisseur:

......................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................
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5.ÙVeuillez indiquer ci-dessous les stocks de CFC actuellement d~tenus par votre entreprise

Substance
Stocks

(kg)

CFC 11

CFC 12

CFC 113

CFC 114

Autre

Nous, soussign~s, certifions avoir l’intention d’utiliser la substance faisant l’objet de cette d~claration pour
l’autorisation essentielle autoris~e dans l’Union europ~enne en 1999 comme indiqu~ dans le pr~sent avis.

Lieu:Ù ............................................................................ Date:Ù ...........................................................................

Nom:Ù........................................................................... Signature:Ù ...................................................................

ANNEXE II

Formulaire de d~claration des utilisations en laboratoire

1.ÙNom de l’entreprise:Ù....................................................................................................... .........................................

......................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................

Adresse de l’entreprise:Ù ...................................................................................................... .....................................

......................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................

Personne { contacter:Ù......................................................................................................... .....................................

T~l~phone:Ù .................................................................................................................... ............................................

T~l~copieur:Ù.................................................................................................................. ............................................

E-mail:Ù.......................................................................................................................................................................
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2.ÙDonn~es concernant la quantit~ n~cessaire en 1999

Substance Formule Code NC
Quantit~ n~cessaire

en 1999
(en kg)

Trichlorofluorom~thane CFC 11 CFCl3 2903Ø41Ø00

Dichlorodifluorom~thane CFC 12 CF2Cl2 2903Ø42Ø00

Trichlorotrifluoro~thane CFC 113 C2F3Cl3 2903Ø43Ø00

Dichlorot~trafluoro~thane CFC 114 C2F4Cl2 2903Ø44Ø00

Chloropentafluoro~thane CFC 115 C2F5Cl 2903Ø44Ø90

T~trachlorure de carbone CCl4 2903Ø14Ø00

Trichloro-1,1,1-~thane C2H3Cl3 2903Ø19Ø10

AutreØ(*)

(*)ÙPr~ciser (nom, formule, code NC et puret~).

Total des quantit~s devant ðtre fournies par des producteurs communautaires:Ù ............................................

. ........................................................................................................................................................................ (en kg)

Total des quantit~s { importer:Ù:Ù ..........................................................................................................................

. ........................................................................................................................................................................ (en kg)

Total des quantit~s { se procurer aupr�s de sources communautaires (autres que des producteurs):Ù

.......................................................................................................................................................................(en kg)Ù

3.ÙVeuillez indiquer ce qui justifie encore l’utilisation de substances appauvrissant la couche d’ozone et
expliquer les dispositions prises pour trouver des substances de substitution, en pr~cisant la date probable
{ laquelle les substances appauvrissant la couche d’ozone pourront ðtre d~finitivement interdites pour
cette utilisation.

......................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................

4.ÙDonn~es r~capitulatives

Veuillez indiquer ci-dessous le volume des substances employ~es pour des utilisations essentielles en
laboratoire et { des fins d’analyse en 1995, 1996 et, 1997, ainsi qu’une estimation pour 1998.

Substance
1995
(kg)

1996
(kg)

1997
(kg)

Estimation 1998
(kg)
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5.Ùâtes-vous l’utilisateur final des substances r~glement~es?

A NON: reportez-vous { la question 6.

A OUI: reportez-vous { la question 7.

6.ÙNom, adresse et num~ro de t~l~phone du fabricant ou de l’importateur qui fournira les substances r~gle-
ment~es:

......................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................

Nom, adresse et num~ro de t~l~phone de vos clients (joignez, si n~cessaire, des annexes suppl~men-
taires):

......................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................

7.ÙAvez-vous l’intention de vous procurer les substances r~glement~es directement aupr�s

A d’un fabricant/importateur ou aupr�s A d’un fournisseur ou distributeur?

Nom, adresse et num~ro de t~l~phone du fabricant ou du fournisseur (joignez, si n~cessaire, des
annexes suppl~mentaires):

......................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................

......................................................................................................................................................................................

8.ÙD~claration:

Nous, soussign~s, certifions avoir l’intention d’utiliser les substances faisant l’objet de cette d~claration
pour l’utilisation essentielle autoris~e dans l’Union europ~enne en 1999, conform~ment aux conditions
applicables { la d~rogation pour utilisations en laboratoire et { des fins d’analyse et conform~ment aux
conditions pr~cis~es dans le pr~sent avis.

Lieu:Ù....................................................................... Date:Ù ......................................................................

Nom:Ù ..................................................................... Signature:Ù ..............................................................
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